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La colère des inspecteurs
du fondamental

ENSEIGNEMENT La profession craint de perdre 70 postes de travail
•••le Pacte d'excellence
prévoit une vaste réforme
de la gouvernance
des écoles.
••• Selon, la profession,
le cadre des inspecteurs
serait dégraissé
de 70 postes.
•••la ministre relativise
maïs les inspecteurs
sont en colère.

L'inspection générale de
l'enseignement rdf de,~
heures sombres. partir:u-

lière.me-nt le :,;ert'ice act{( dlll1JJ

l'enseignemmt fimdamenial.,. »

Outrepassa,nt les directives de
leur hiérarchie - c'est eux qui l'as-
surent -, des inspecteurs de ren-
seignement obligatoire alertent
aujourd'hui sur leur avenir. Dans
un courrier frappé du sceau de
l'anonymat, qui est parvenu au
journal Le Soi'r, ils tirel1tle signal
d'alannt', dévoilant ce qu'ils
« r;onsidhent co1Tlme la vérité, la
cohérence et la logiqlle ».

p()llr comprendre, il faut se rt'-
féref au II. Pac:te pour un ensei-
gnement d'excellence» conclu
voici tout juste un an entre les ac-

teurs du monde scolaire. Il pré-
voit notamment une nouvelle ap-
proche de la gOllvernance du sys-
tème éducatif. EUe passe par
l'élaboration. pour chaque école,
d'un plan de pilotage dédinant
des objectifs spécifiques en lieu
avec les priorités du gOllverne-

ment el/OU l'administration gé-
nérale de l'enseignement. Le dia-
logue entre le terrain et les déci-
deurs sera assuré par, c'est nou-
Vl'au, des" délégués aux contrats
d'objectifs» (DCO). En tout, ce
sont 88 DCO et 9 directeurs dl"
zones qui veilleront au respect et
à l'évaluation des plans de pilo-
tage. Les 57 premiers recrutés se-
ront actifs dès la rentrée 2018 .

Cette nouvelle forme de gou-
vl'mance (<< plus prm'he du parte-
Iwrl(lt qUI! de J'impectùm tmdi·
tionnclle », explique le cabinet de
la minist.re) devrait constituer
une révolutîon dans le système
scalair!" francophone. En corol-
laire, et c'est là que le bât blesse, le
g01lvernement travaille à un plan
de réduction des effectifs des ins-
pecteurs fixe actuellement à 282
postes. <t Le.~ 'informatirms que
nOll.'i rI.'Cet'MI,~précisent que le
L'adre du sr/'t'ice général de l'ins-
pectioll seraitdi71linuéde 70 uni-
tés en septembre 2019, dénoncent
les inspecteurs en colère.« Le Si'1'-

viad'in,~pectùlll duJondamt:nhc/
(matt'l'lll'! et primaire donc), u,ç-
,nmurait 50 de ces sllppressi()n,~
de postes. sm't ~:J % de ses rjJèctifs.
LI' service du ,w:condairc en assu-
merait 20,soit 22.5 % dese,~ cjJ'ef-
tffs. Les aulres .~('n!Ù'l'S (inspc('-
fioTl du spécialù;i, des cours phi-
lo.mphique,~ ...) seraient épar-

Les 57 premiers « dti1égués
aux contrat.••d'objectifs»
recrutés seront actifs
dès la rentrée 2018

gYlls, )J. Et les inspecteurs de

s'interroger: ,,011 sait que 7'071
doit réduire, ma"i.~pourquoi Ile

pas le faire proportionnelle-
mm!. ? Pou rquoi il % de.~ JlUp-

pre,çsia'lls de postes d'ùl.'lpe("teurs
dan:,; !efondamental, ulors que le
Pacle pou r un en.~eigllemcni d'ca'-
alfellcf! md l'(lc(~enf .~tlr Tes ap-
prentissages de bU/;I! el q-u.etwsei-
gmnu)1ltfimdalncntal représente
61 % des wectU's di' l'enseigne-
ment oblig(ftrlire? ».

Pour les inspecteurs se sentant
lésés, la suite coule de source: les
postes de « délégués aux contrats
d'objectifs» seront-ils réservés
aux inspecteurs qui vont perdre
leur emploi? Ils voudraient biell
mais ils nourrissent les plus
grandes craintes à cet égard: <. le
Pacte prévoit la criatùlIl de 88
posteB de Dca et 9 dircct('ur,9 de
zone. Il a été dit q'ue les p().~·te.f{de
Dca seraient proposés awr in8-
pecte!lr.~ perdant {("ur fonction
mais il se dit aujourd'hui qlU'lf
nombre d'hwpecte'U""/J pOlit'ant
devenir DCO J;erait limité à 16 ».
Par ailleurs, «fa d~fil1ition de
poste de Dca. de lew',fiwmatiML
de leu r silection. ... 11 C.'it pas pu-
blique. Pourquoi cettE' culture du
IJeL~rt'tsi ce Il'es1po ur écu rter rill~'-
peethm P»

Ils concluent aveç une re-
marque sur II" fond :•.•.La :ieC011-

t!arlsaf'ioll de l'im;pectio1J 1/0"llS
,~emble ér/idente. La lwramide
qu'e,~t renseignemen.t d01:I-elle n'-
poser sur sa pointe ou ,~lIr une
baSE' solide permettant dans" le
('(ldre d'un Sef"rrice public de don-
ner à tous une même dumce ? .\> ••

ERIC BUAGRAfF

Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles Communauté française 21/02/2018

Communauté française - Enseignement - Instances d'avis et de contrôle dans l'enseignement Le Soir



Parlement de la Communauté française
Le Soir
Communauté française - Enseignement - Instances d'avis et de contrôle dans l'enseignement

RÉACTION

Schyns:
« Des chiffres
non fondès »
la colère des inspecteurs a
trouvé un écho au Parlement
de la Fédération Wallonie
Bruxelles ce mardi, sur base
d'interpellations des députés
Henquet et Bertiaux (MR).
la ministre Schyns a voulu
ra!;>surer. Mon:;eauX choisis.
« La disparitiorl du contrôle du
niveau des études d'une part,
la creation des 88 délégués
aux con trots d'objectifs et des
9 directeurs de zone d'alltre
part, sons oublier les limites
budgétaires, induisent une
diminution du cadre de l'ins'
pection qui comprend aujour-
d'hui à la fois des inspecteurs
nommés et des inspecteurs
faisant fonction », indique la
ministre. Elle ne l:;onfirme
cependant aucune des don-
nées sur les pertes d'emploi:
« L'ampleur nacte de cette
diminution est actuelfement
en cours de discussion. Tous
fes chiffres annoncés sant
fargement au~de.ssus de ce qui
est débattu avec les parter

noires du gouvernement ».
Son cabinet précise: «Au
total, avec la créaiian des
DCO et des DZ, il devait y
avoir plus d'emploi que dans fe
cadre actuel de l'inspection ».
les nouveaux postes seront-
ils pour autant réservés aux
inspecteurs touc:hés par la
réforme? «L'informlJtion
selon laque/Je seules quelques
places leur seraient réservées
n'est pas fondée. Au contraire,
if me semble que les înspec-
teufs sont de facto dans des
conditions relativement favo-
rab/es pour accéder iJ ta fonc-
tion de DCO, voire de DZ, s'jls
te souhaitent grâce â la
connrûssance et l'expérience
qu'Us ont déjà du système
Mucatif ,~. Mais comme les
autres candidats, ils devront
se soumettre aux règles de
recrutement.
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